
CHAPITRE 5

Loi modifiant la Loi électorale et la Loi
des tribunaux judiciaires

[Sanctionnée le 8 juillet 1972]

S.R., c.
7, a. 8,
mod.

Id., a. 10,
remp

Qualités
requises.

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 8 de la Loi électorale
(Statuts refondus, 1964, chapitre 7), modi-
fié par l'article 3 du chapitre 12 des lois de
1965 (lre session), par l'article 1 du chapi-
tre 16 des lois de 1966/1967 et par l'article
20 du chapitre 19 des lois de 1969, est de
nouveau modifié en ajoutant à la fin du
deuxième alinéa, après le mot « élections »,
les mots « s'il n'est un juge de la Cour pro-
vinciale lors de sa nomination comme pré-
sident général des élections ou ne le de-
vient après avoir été nommé à ce poste.
Si le président général des élections est un
juge de la Cour provinciale ou s'il le
devient après sa nomination, les disposi-
tions de la Loi des tribunaux judiciaires
applicables aux juges de la Cour provin-
ciale s'appliquent à lui et il ne peut être
révoqué de son poste de président général
des élections que suivant l'article 76 de
ladite loi. »

2 . L'article 10 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

« 1 0 . Le président général des élec-
tions, s'il n'est pas juge de la Cour provin-
ciale, est choisi parmi les personnes ma-
jeures ayant les qualités d'électeurs; son
suppléant est choisi parmi ces personnes.
Ils ne doivent pas avoir été candidat de-
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S.R., c.
20, a. 125,
mod.

Fonctions
de prési-
dent géné-
ral des
élections.

Entrée en
vigueur.

puis dix ans à une élection fédérale, pro-
vinciale ou municipale. »

3 . L'article 125 de la Loi des tribunaux
judiciaires (Statuts refondus, 1964, chapi-
tre 20), modifié par l'article 25 du chapitre
17 des lois de 1965 (lre session), l'article 7
du chapitre 15 des lois de 1968, l'article 5
du chapitre 18 des lois de 1969, l'article
17 du chapitre 19 des lois de 1969 et l'arti-
cle 184 du chapitre 55 des lois de 1972,
est de nouveau modifié en ajoutant, à la
fin, l'alinéa suivant:

« Un juge de la Cour provinciale peut
aussi exercer, en outre des fonctions visées
à l'article 73, celle de président général
des élections ou celle de suppléant du pré-
sident général des élections. Il est alors
considéré en congé sans traitement mais
la rémunération qui lui est payable pen-
dant qu'il exerce ces fonctions est au
moins égale au traitement qu'il recevrait
en vertu de la présente loi, pour la même
période, s'il n'était pas ainsi en congé. »

4 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.


